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n° 161 099 du 29 janvier 2016

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 novembre 2015 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 octobre 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 décembre 2015 convoquant les parties à l’audience du 28 janvier 2016.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MOMMER, avocat, et L.

DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’ethnie peule. Vous êtes arrivé sur le

territoire belge le 06 mai 2015. Vous avez introduit votre demande d’asile le lendemain. Vous êtes

étudiant l’université à Conakry. Vous êtes membre du parti politique « Union des Forces Démocratiques

de Guinée » (-ci-dessous UFDG-) dans lequel vous avez une fonction au sein de votre section locale

relative aux élections. A l’appui de votre demande, vous invoquez les faits suivants :

Le 27 février 2013, lors d’une manifestation organisée par les partis d’opposition à laquelle vous

participiez, vous avez été blessé à la tête par une pierre lancée par des gendarmes. Des militants vous

ont emmené à la clinique et vous êtes ensuite rentré chez vous.
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Le 13 avril 2015, lors d’une manifestation à l’initiative des partis d’opposition à laquelle vous participez,

vous êtes arrêté avec d’autres manifestants par la gendarmerie. Vous êtes ensuite emmené à la brigade

mobile numéro deux de Hamdallaye où vous êtes détenu jusqu’au 28 avril 2015.

Ce jour, vous vous évadez grâce à l’aide de votre oncle, commerçant, qui paie un de ses clients qui est

commandant. Vous allez vous cacher dans le quartier de l’aéroport pendant que votre oncle prépare

votre départ du pays. C’est ainsi que le 6 juin 2015, vous quittez le pays par voie aérienne avec des

faux documents.

A l’appui de votre demande d’asile, vous fournissez trois photos de vous en Guinée, trois photos de

vous en Belgique en compagnie de personnalités de l’UFDG, une carte de membre à l’UFDG établie ici

en Belgique, une carte de soutien à l’UFDG et une attestation de l’UFDG établie ici en Belgique et une

carte de membre de l’UFDG établie en Guinée.

B. Motivation

Il n’est pas possible de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951. De même, et pour les mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de

conclure à l’existence, dans votre chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article

48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

Ainsi, vous invoquez la crainte suivante : être tué et torturé par vos autorités (audition pp.6 et 7) car ils

vous accusent de rebellions, de faire sortir les gens pour faire la bagarre et d’être contre le pouvoir en

place et cela en raison de votre ethnie. Cependant, vos déclarations n’ont pas permis d’établir que la

crainte de persécutions que vous alléguez était réelle et fondée.

Tout d’abord, il n’est pas permis au Commissariat général de croire en la réalité de votre détention à la

gendarmerie de Hamdallaye, du 13 avril 2015 au 28 avril 2015, que vous alléguez.

Ainsi, bien que vous fournissez spontanément des informations sur votre détention (sur les menaces

dont vous avez été victime, sur la libération des personnes d’origine soussou, sur les conditions de vie

dans la cellule, la manière dont votre oncle a obtenu votre libération (audition p.8)), vous n’avez pas été

capable de vous exprimer davantage et d’une manière convaincante à propos de celle-ci.

En effet, s’agissant des seuls contacts que vous aviez, il ne vous a pas été possible d’être précis. Vous

avez été enfermé durant quinze jours avec quinze autres personnes. Mais vous n’avez pratiquement

aucune information à leur propos. Vous ne connaissez aucun nom (audition p.12) de vos codétenus.

Vous savez que certains ont été arrêtés avec vous à la manifestation, mais vous ne connaissez pas le

contexte d’arrestation des autres (audition p.12). Et, vous n’avez aucune information sur leur vie à

l’extérieur de la cellule en dehors du fait qu’ils avaient de la famille car ils recevaient de la nourriture

(audition p.12). Quant à leur caractère, vous vous êtes limité à dire qu’ils étaient violents (audition p.12).

Même sur votre ami arrêté en même temps que vous, vous connaissez son nom et son âge (audition

p.11). Vous savez qu’il est membre de l’UFDG depuis 2013, mais vous ne connaissez pas sa fonction

au sein du parti (audition p.11). Considérant que vous restez quinze jours en détention avec eux, que

vos codétenus sont les seules interactions sociales que vous pouviez avoir, en dehors des visites, il

n’est absolument pas vraisemblable que vous ne puissiez étayer davantage vos propos à leur sujet et

en ce qui concerne vos échanges avec eux. Vous justifiez cela par le fait que vous ne parliez pas avec

eux (audition p.11). Cependant, cela ne justifie pas aux yeux du Commissariat général que vous ne

puissiez fournir plus d’informations sur les personnes avec qui vous êtes enfermé 24h sur 24 durant

quinze jours.

Qui plus est invité à relater des évènements précis de votre détention, à savoir des éléments que vous

auriez personnellement vécus ou dont vous auriez été témoin, tout en soulignant l’importance de la

question, vous mentionnez le fait qu’un détenu a été frappé (audition p.13). Invité à en mentionnez

d’autres, vous dites ne vous souvenir que de cela (audition p.13).

Au vu du temps que vous avez passé dans ce lieu de détention, il n’est absolument pas crédible que

vous ne puissiez pas parler d’évènement précis ou concret ayant eu lieu durant cette période.
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Vous avez également été très peu précis lorsqu’il vous a été demandé de parler de votre quotidien,

c’est-à-dire la façon dont s’organisaient vos journées dans la cellule, ce qui se passait durant vos

journées, ce que vous faisiez durant votre journée. A cela vous répondez que vous ne saviez pas faire

grand-chose car c’était petit, que vous regardiez par la fenêtre, que vous vous leviez et vous vous

couchiez si d’autres étaient debout (auditionp.11). Invité à expliquer comment se déroulait une journée

type, vous dites qu’un jour votre femme est venue et que vous avez eu l’impression de ne pas être

détenu et que les autres journées, c’était pareil, vous mangiez ou vous regardiez les passants et le soir

vous écoutiez le bruit des personnes à l’extérieur (audition p.11). Au vu de ces propos inconsistants, il

vous a été demandé comment vous occupiez votre temps, vous vous contentez de dire que si vous

trouviez une place pour vous couchiez, que sinon vous êtes assis ou debout, que vous n’aviez pas de

travail et que vous pensiez à votre famille et aux étudiants (audition p.11).

Même si vous donnez une série d’informations, vos propos sont restés généraux et succincts et ne

reflètent aucunement un vécu carcéral de quinze jours, d’autant plus qu’il s’agit là de votre première

arrestation (audition p.9). Ainsi, au vu du manque de consistance de vos déclarations, vous n’êtes

nullement parvenu à établir la réalité de votre détention de quinze jours. Partant, la crainte de

persécution dont vous faites état est également remise en cause.

Et cela d’autant plus que, même si votre détention était établie, quod non en l’espèce, constatons que

celle-ci s’est déroulée dans le cadre d’arrestation de masse lors d’une manifestation de l’opposition et

que vous n’étiez pas visé personnellement (audition pp. 8, 10, 12).

Par ailleurs, vos informations sur votre situation actuelle en Guinée sont très limitées. En effet,

premièrement, vous n’avez aucune information sur la situation de votre ami, membre de l’UFDG et

arrêté dans les mêmes circonstances que vous (audition p.11). Vous dites que votre oncle s’est

présenté à la gendarmerie moins de deux semaines avant l’audition au Commissariat général (audition

p.11). Or, étant donné que cette audition a eu lieu trois mois après votre évasion, il s’est écoulé deux

mois et demi avant que vous vous préoccupiez de la situation de votre ami. Cela est également le cas

pour les personnes arrêtées en même temps que vous (audition p.15).

De plus, vous n’avez quasiment aucune information sur la situation de votre ami : vous dites que votre

oncle ne l’a pas vu mais vous ne savez pas si on lui a refusé la visite ou si il a été transféré (audition

p.11).

Etant donné que sa situation est directement liée à la vôtre, le Commissariat général ne peut que

s’étonner que vous n’ayez pas été plus proactif afin d’obtenir des informations à son propos.

Ensuite, vous dites être recherché par vos autorités. Durant votre période de cache, votre oncle vous dit

que deux pick-up sont venus chez lui et chez vos voisins. Mais, vous n’avez pas plus d’informations

(audition p.14), en dehors du fait que certains sont venus habillés en civil (audition p.14). Vous n’êtes

pas plus informé sur les recherches qui ont lieu à votre propos depuis que vous êtes en Belgique. Vous

dites que la gendarmerie vient à votre domicile matin et après-midi et cela quasiment tous les jours.

C’est votre oncle qui vous l’a dit (audition p.14). Ils sont même rentrés chez votre oncle. Constatons,

tout d’abord, que ce manque d’intérêt pour votre situation ou les personnes qui y sont liées est

totalement incompatible avec le profil d’une personne qui dit craindre pour sa vie.

Par ailleurs, le Commissariat général ne peut que constater la disproportion de la réaction des forces

de l’ordre. Ainsi, vous dites que la gendarmerie vient presque tous les jours à votre domicile depuis que

vous êtes en Belgique (audition p.14), c’est-à-dire depuis deux mois et demi. Or, rappelons que vous

dites avoir été arrêté avec d’autres personnes lors d’une manifestation (audition p.8) et que vous n’étiez

pas visé personnellement, que les accusations qu’on vous porte sont les mêmes que pour les autres

personnes arrêtées en même temps que vous (audition p.14) et que la gendarmerie n’a pas une

connaissance claire de votre engagement politique. En effet, interrogé sur les éléments qui indiquent

aux gendarmes que vous êtes membres de l’UFDG, vous répondez que c’est parce que vous étiez dans

un quartier où se trouvent les militants et les sympathisants de l’UFDG (audition p.15).
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En effet, il ressort des informations à disposition du Commissariat général (cf. dossier administratif,

farde « Information des pays », Cedoca, COI Focus Guinée, « La situation des partis politiques

d’opposition », 31 juillet 2015), que les partis politiques guinéens d’opposition jouissent de la liberté de

réunion et de la liberté d’expression, tenant des assemblées générales à leurs sièges respectifs et

disposant de structures locales. Cependant, depuis 2015, les tensions politiques ont été ravivées à

l’approche des échéances électorales, suite au désaccord concernant le calendrier électoral. Les partis

d’opposition ont ainsi organisé des manifestations où des incidents ont éclaté, avec pour bilan des

blessés, des tués et des militants arrêtés. Cela dit, les informations à disposition attestent

cependant qu’il n’y a pas de persécution systématique du simple fait d’appartenir à un parti

politique d’opposition : c’est le fait de s’opposer politiquement et activement au pouvoir en place qui

est susceptible de générer une crainte fondée de persécution.

Dès lors, au vu de votre profil, et que le seul problème que vous dites avoir rencontré avec vos autorités

(audition p.9), malgré votre participation à plusieurs manifestations (audition p.8), est celui que vous

mentionnez et qui est remis en cause, le Commissariat général ne peut pas considérez que vous

rencontreriez des problèmes uniquement en raison de votre affiliation à l’UFDG.

Au vu de l’ensemble de ces éléments le Commissariat général ne croit pas que vous ayez une crainte

réelle et fondée d’être tué par vos autorités suite à votre participation et arrestation lors d’une

manifestation.

Quant à votre blessure lors d’une manifestation en 2013, le Commissariat général constate à nouveau

que vous n’étiez pas visé personnellement (audition p.9) et que vous n’avez pas eu de contact avec vos

autorités (audition p.9). Il ne voit donc pas en quoi cet évènement serait encore constitutif d’une crainte

dans votre chef, d’autant que vous n’avez pas jugé nécessaire de quitter le pays suite à cela.

Et enfin, concernant les problèmes que vous dites avoir rencontrés en raison de votre ethnie, selon les

informations à la disposition du Commissariat général (cf. dossier administratif, farde « Information des

pays », Cedoca, COI Focus Guinée, « La situation ethnie » 27 mars 2015), le pays est composé de trois

ethnies importantes : les Peuls, les Malinkés et les Soussous. La mixité ethnique, est et reste toujours

une réalité en Guinée. Toutefois, depuis les élections présidentielles de 2010, les deux principaux

prétendants, Cellou Dalein Diallo de l’UFDG, parti majoritairement peul et Alpha Condé du RPG, parti

majoritairement malinké, ont instrumentalisé l’aspect ethnique à des fins politiques et cela s’est confirmé

lors des élections législatives de septembre 2013. Si, pour la période précédant ces élections, des

tensions et violences sont survenues entre différentes ethnies, les sources consultées depuis lors font

principalement référence à deux événements, l’un trouvant son origine dans un conflit domanial dans la

préfecture de Mamou et l’autre concernant le résultat du dernier recensement général de la population

qui donne la région de Kankan, en majorité malinké, comme étant la plus peuplée de Guinée.

Néanmoins, il ressort des nombreuses sources consultées qu’il n’y a pas de persécution du

simple fait d’appartenir à l’ethnie peule en Guinée. C’est le fait de s’opposer politiquement, de

participer à une manifestation que l’on soit Peul ou non qui est d’abord à prendre en considération dans

l’analyse de la crainte de persécution alléguée ; la seule appartenance à l’ethnie peule en l’absence de

profil d’opposant politique considéré comme crédible ne suffisant pas à établir l’existence d’une crainte

fondée de persécution.

Or, votre détention vient d’être remise en cause ci-dessus et le fait que vous n’ayez pu vous présenter

comme responsable de la classe à l’université (audition p.9) ne s’apparente pas à une persécutions au

sens de la Convention de Genève. D’autant plus que vous n’exprimez aucune autre difficulté lors de vos

études et que vous étiez en troisième année à l’université au moment de votre départ du pays (audition

p.5). Par ailleurs, vous dites n’avoir vécu aucun autre problème en raison de votre ethnie (audition p.9).

Le Commissariat général ne comprend donc pas pourquoi vous rencontreriez des problèmes en raison

de votre simple appartenance à l’ethnie peule.

Dès lors, au vu de l’ensemble de ces éléments, le Commissariat ne croit pas que vous ayez une crainte

réelle et fondée en cas de retour en Guinée.

S’agissant des documents que vous fournissez, les documents provenant de l’UFDG Belgique -la carte

de membre, la carte de soutien, et l’attestation- indiquent que vous êtes devenu membre de ce parti en

Belgique, les trois photos prises en Belgique en compagnie de personnalité de l’UFDG attestent que

vous avez rencontré ces personnes en Belgique et les trois photos prises en Guinée, vous montrent en

compagnie de personnalités politiques dans un lieu public sans démontrer le moindre lien entre vous.
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La carte de membre de l’UFDG faite en Guinée est un élément de preuve de votre adhésion pour ce

parti. Ces éléments ne sont pas remis en question et ne permettent pas d’inverser le sens de la

présente décision. Le Commissariat général fait cependant la constatation que l’écriture de vos deux

cartes de membres sont identiques.

En conclusion et dès lors que vous n’invoquez pas d’autres problèmes (audition p.9), il n’est pas permis

d’accorder foi à vos déclarations et partant, à l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été

relevé supra, rien ne permet de conclure non plus, à un risque réel de subir des atteintes graves telles

que définies dans la définition de la protection subsidiaire (art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15

décembre).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

2.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme pour l’essentiel les

faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommée « la Convention de Genève »), de l’article 8 de la directive 2005/85/CE du

Conseil de l’Union européenne du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la

procédure d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États membres (ci-après dénommée la

directive 2005/85/CE du 1er décembre 2005), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la

procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et son fonctionnement (ci-

après dénommé « l’arrêté royal du 11 juillet 2003 ») ainsi que « des principes généraux de bonne

administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de

l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de

l’obligation de motivation matérielle » (requête, p. 2).

3.2 En termes de dispositif, la partie requérante demande au Conseil de réformer l’acte attaqué et en

conséquence, à titre principal, de reconnaître au requérant la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, elle

sollicite l’annulation de la décision attaquée. A titre infiniment subsidiaire, elle demande au Conseil de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire

4. Nouveaux documents

4.1 En annexe de sa requête, la partie requérante dépose plusieurs nouveaux documents, à savoir :

- un article de presse publié le 4 août 2015 sur le site internet mosaiqueguinee.com intitulé

« Persécution du député [O. G. D.] : une réunion spéciale des députés pour examiner le cas ce mardi

matin » ;

- un article de presse du 15 mai 2015 publié sur le site internet www.africaguinee.com intitulé « Guinée :

L’opposition enterre de nouvelles victimes des manifestations » ;

- un article de presse daté du 7 mai 2015, paru sur le site internet www.jeuneafrique.com intitulé

« Guinée : nouvelle manifestation de l’opposition marquée par des heurts à Conakry » ;

- un article de presse publié le 17 octobre 2015 - et modifié le 18 octobre 2015 - intitulé « Guinée : Alpha

Condé réélu président, l’opposition appelle à manifester » ;

- un article de presse de l’AFP du 17 octobre 2015 intitulé « Guinée : le chef de l’opposition appelle à

manifester « le moment venu » ».
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En annexe d’une note complémentaire datée du 19 janvier 2016, la partie requérante dépose également

une attestation du vice-président de l’UFDG en Guinée, datée du 5 décembre 2015.

4.2 Le Conseil observe que les documents précités répondent au prescrit de l’article 39/76, §1er, alinéa

2 de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3 La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision querellée au regard,

notamment, des déclarations consistantes du requérant et des documents produits.

5.4 Le Conseil rappelle tout d’abord que, conformément à l’article 39/2, §1er de la loi du 15 décembre

1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours

à l'encontre d’une décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut «

décider sur les mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans

son ensemble. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord.

2005-2006, n° 2479/1, p.95). Il lui revient donc, indépendamment même de la pertinence de la

motivation attaquée, d’apprécier si au vu des pièces du dossier administratif et des éléments

communiqués par les parties, il lui est possible de conclure à la réformation ou à la confirmation de la

décision attaquée ou si, le cas échéant, il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut

conclure à la confirmation ou à la réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires.

5.5 En l’espèce, la partie défenderesse refuse d’accorder une protection internationale au requérant

pour différents motifs.

Premièrement, la partie défenderesse estime que les déclarations peu circonstanciées du requérant

quant à sa détention de deux mois, suite à son arrestation lors de la manifestation du 13 avril 2015, ne

permettent pas de tenir cette détention pour établie. Elle relève également que le fait, d’une part, que le

requérant n’a pas d’information sur la situation de son ami arrêté lors de la même manifestation du 13

avril 2015 et que, d’autre part, le requérant tient des propos peu consistants quant aux recherches qui

seraient actuellement menées à son égard, lesquelles sont qualifiées de peu vraisemblables au vu du

caractère disproportionné de celles-ci eu égard au profil du requérant.

Deuxièmement, elle constate qu’il n’y a pas de persécution systématique des simples membres de

partis politiques de l’opposition en Guinée et considère que le requérant, en tant que membre de

l’UFDG, ne présente pas un profil politique tel qu’il pourrait constituer une cible pour ses autorités

nationales. Elle estime en particulier que si le requérant a été blessé lors d’une manifestation en 2013, il

n’était cependant pas visé personnellement et n’a pas eu de contact avec ses autorités à cette

occasion, de sorte qu’au vu de ce constat et au vu du fait qu’il n’a pas jugé nécessaire de quitter le pays

à la suite de cet événement, celui-ci ne peut être constitutif d’une crainte de persécution dans son chef.

Troisièmement, elle relève qu’il n’y a pas de persécution du simple fait d’appartenir à l’ethnie peule en

Guinée et que le caractère peu prolixe des déclarations du requérant quant à d’éventuels problèmes

rencontrés durant ses études ne permet pas de tenir sa crainte en raison de son origine ethnique pour

établie.
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Quatrièmement, elle considère que les documents produits par le requérant contribuent à établir que le

requérant est bien membre de l’UFDG en Belgique et en Guinée, éléments qui ne sont toutefois pas

remis en cause en l’espèce.

5.6 Or, le Conseil estime qu’il ne peut se rallier à certains motifs précités de la décision attaquée, soit

qu’ils ne sont pas établis à la lecture du dossier administratif et des pièces de procédure, soit qu’ils sont

valablement rencontrés dans la requête introductive d’instance, soit qu’ils ne sont pas de nature à ôter

toute crédibilité au récit produit par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.6.1 Tout d’abord, le Conseil considère que les déclarations du requérant concernant sa qualité de

membre de l’UFDG - le requérant étant militant de ce parti depuis 2009 - et ses activités de chargé des

élections au sein du comité de base de Bambeto sont circonstanciées. En effet, le Conseil constate que

les déclarations du requérant, lors de son audition du 28 juillet 2015 par les services de la partie

défenderesse, quant à la composition du comité de base auquel il appartient de la section, aux activités

et à l’organisation de ce comité, quant à la fréquence et au déroulement des réunions et quant à ses

fonctions particulières au sein de ce comité (rapport d’audition du 15 septembre 2015, pp. 3, 9 et 10)

sont précises et détaillées. Le Conseil observe également que le requérant étaye également ses

déclarations relatives à son militantisme pour ce parti par de nombreux documents, dont plusieurs

cartes de membre et un témoignage du vice-président dudit parti confirmant sa qualité de membre, et

que cette qualité de membre de l’UFDG n’est pas remise en cause par la partie défenderesse.

Le Conseil note également que le requérant a fait état de sa participation à plusieurs manifestations,

notamment dans le cadre des élections de 2013, et que le fait qu’il a été blessé lors d’une manifestation

du 27 février 2013 n’est pas contesté par la partie défenderesse.

Dès lors, le Conseil estime que la qualité de militant de l’UFDG du requérant, ainsi que ses activités et

sa visibilité au sein du comité de base de Bambeto, sont établies.

5.6.2 Ensuite, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction rappelée au point 5.4 du présent

arrêt, le Conseil estime que les déclarations du requérant concernant sa participation à la manifestation

du 13 avril 2015 et les circonstances de son arrestation au cours de cette manifestation, sont précises,

circonstanciées et cohérentes, et ce, notamment concernant les circonstances ayant engendré cette

manifestation, son organisation, le parcours prévu, les raisons pour lesquelles cette manifestation a

dégénéré par l’action de la police avec des gaz lacrymogènes et des tirs nourris contre les manifestants

et la manière dont s’est déroulée son arrestation (rapport d’audition du 28 juillet 2015, pp. 7 et 8). Le

Conseil constate également que la participation du requérant à la manifestation du 13 avril 2015 et son

arrestation ne sont pas en tant que telles pas remises en cause par la partie défenderesse.

Partant, le Conseil tient la participation du requérant à la manifestation du 13 avril 2015 et son

arrestation pour établies.

5.6.3 Concernant la détention du requérant, le Conseil considère, contrairement à la partie

défenderesse, que les déclarations du requérant à cet égard sont très circonstanciées. En effet, le

Conseil constate que le requérant a décrit avec précision l’infrastructure de la prison, son

fonctionnement, l’intérieur de sa cellule, son ressenti face à cette première détention et à l’état de santé

de sa mère ou encore les mauvais traitements dont il a fait l’objet durant son incarcération (rapport

d’audition du 28 juillet 2015, pp. 8 et s.). S’agissant de l’imprécision relevée dans l’acte attaqué

concernant les codétenus du requérant, le Conseil estime qu’outre le fait que le requérant a pu indiquer

le nombre précis de personnes arrêtées en même temps que lui et le nombre de personnes se trouvant

dans sa cellule, il considère que les rapports de force entre détenus - notamment sur le plan ethnique -

explicités par la partie requérante durant son audition et mis en avant dans la requête, conjugué à la

brièveté de la détention alléguée et à l’état d’esprit du requérant pendant celle-ci, permettent d’expliquer

à suffisance le caractère imprécis des déclarations du requérant sur ce point (rapport d’audition du 15

septembre 2015, p.11).

Le Conseil estime, partant, qu’il y a lieu de tenir la détention alléguée par le requérant pour établie.
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5.6.4 S’agissant en outre du motif par lequel la partie défenderesse estime que quand bien même la

détention du requérant devrait être tenue pour établie, celle-ci aurait eu lieu dans le cadre d’une

arrestation de masse lors d’une manifestation d’opposition, le Conseil relève, à la suite de la partie

requérante, que l’identité du requérant a été prise lors de son arrestation, que son téléphone portable a

été confisqué à cette même occasion et qu’en définitive, quand bien même les autorités ne feraient pas

le lien avec les activités du requérant pour l’UFDG, il n’en reste pas moins qu’il est donc

personnellement identifié comme un opposant au pouvoir, le Conseil ne pouvant que rappeler la

conclusion tirée par la partie défenderesse des informations en sa possession et déposées au dossier

administratif selon laquelle, comme il est indiqué dans l’acte attaqué : « c’est le fait de s’opposer

politiquement et activement au pouvoir en place qui est susceptible de générer une crainte fondée de

persécution ».

5.6.5 Enfin, quant au motif relatif au manque de consistance des dires du requérant quant aux

recherches menées actuellement à son égard et à la situation de son ami I., le Conseil estime, d’une

part, qu’il y a lieu de noter que l’oncle du requérant a tenté d’obtenir des informations sur cet ami, ce qui

n’est nullement contesté dans l’acte attaqué et d’autre part, que le caractère peu circonstancié des dires

du requérant s’explique, dans une certaine mesure, par le fait qu’il est tributaire des informations

données par son oncle à cet égard, informations qui, contrairement à ce que tente de faire accroire la

partie défenderesse, ne semblent pas invraisemblables aux yeux du Conseil, étant donné que le

requérant est identifié - si pas comme militant de l’UFDG - à tout le moins comme opposant au régime

en place et qu’il est de plus ressortissant peul, habitant dans un quartier à majorité peule

particulièrement ciblé par les forces de l’ordre lors de leur répression politique, comme en témoigne

notamment le document COI Focus - Guinée - Situation ethnique du 27 mars 2015 qui fait entre autres

état de l’aggravation de la situation des peuls sur l’axe Bambéto-Hamdallaye (document précité, p. 11).

5.6.6 Au vu de ces éléments, le Conseil considère que le profil de militant au sein du parti politique

UFDG du requérant, sa participation à la manifestation du 13 avril 2015 ainsi que son arrestation et la

détention qui en ont découlées peuvent être tenus pour établis.

Cette détention et les mauvais traitements subis durant celle-ci peuvent s’analyser comme étant des

persécutions infligées au requérant en raison de ses opinions politiques au sens de l’article 1er, section

A, § 2 de la Convention de Genève.

5.7 Par ailleurs, conformément à l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le fait qu'un demandeur

d'asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle

persécution est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel

de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces

atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, le Conseil n’aperçoit aucune bonne raison de

penser que les persécutions subies par le requérant ne se reproduiront pas.

En effet, le Conseil juge, à cet égard, que les persécutions subies par le requérant sont de nature à

alimenter dans son chef de sérieuses craintes d’être soumis à d’autres formes renouvelées de

persécutions, liées à son militantisme au sein de l’UFDG, en cas de retour dans son pays, notamment

dès lors qu’il n’est pas contesté que le requérant a déjà pris part à de nombreuses manifestations de

l’opposition en Guinée, qu’il a déjà été sévèrement blessé à l’occasion de l’une d’elles et qu’il continue

son engagement pour l’UFDG depuis son arrivée en Belgique. A cet égard, le Conseil relève que les

informations figurant dans les nombreux documents versés aux dossiers administratif et de procédure

par les deux parties au sujet de la situation des membres des partis politiques de l’opposition - de

surcroît d’origine ethnique peule comme c’est le cas du requérant - doivent inciter à une extrême

prudence dans l’évaluation des demandes de protection internationale émanant des membres des partis

politiques guinéens de l’opposition tels que l’UFDG, parti dont le requérant est un membre actif, et ce

d’autant plus, au vu du climat post-électoral régnant en Guinée actuellement (voir les articles de presse

déposés à cet égard en annexe de la requête).

5.8 Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu du dossier, aucune raison sérieuse de penser que la partie

requérante se serait rendue coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1er, section F, de la

Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la protection internationale

prévue par ladite Convention.
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5.9 Au vu de ce qui précède, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en

reste éloignée par crainte de persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf janvier deux mille seize par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F. VAN ROOTEN


